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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Compléter l’alinéa 51 par la phrase suivante :

« La renationalisation d’Alcatel Submarine Networks (ASN) s’inscrirait dans cette politique de 
défense de notre souveraineté. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose la renationalisation de l’usine de production de 
câbles sous-marins d’Alcatel Submarine Networks (ASN).

La France a la chance de disposer sur son territoire, à Calais, de l’usine de production de câbles 
sous-marins d’Alcatel Submarine Networks (ASN). Cette entreprise appartient désormais au 
Finlandais Nokia, qui a racheté en 2015 le groupe Alcatel-Lucent. Il est de notoriété publique 
qu’ASN est aujourd’hui à vendre. Notre pays a donc l’opportunité de voir revenir dans le giron 
national une entreprise stratégique leader dans son domaine, opportunité qu’il convient de sécuriser 
par une nationalisation.


